
Afrique du Sud : Ramaphosa reconnaît une corruption d'Etat de longue date

    @rib News,Â 11/08/2021Â â€“ Source AFP  Le dirigeant sud-africain Cyril Ramaphosa (photo) a reconnu mercredi une
corruption d'Etat endÃ©mique sous la prÃ©sidence de son prÃ©dÃ©cesseur Jacob Zuma, affirmant n'avoir pas dÃ©missionnÃ©
alors de son poste de vice-prÃ©sident pour tenter de rÃ©sister Ã  ce flÃ©au.  
  M. Ramaphosa tÃ©moignait mercredi devant la commission qui enquÃªte sur le pillage des caisses de l'Etat sous la
prÃ©sidence Zuma (2009-2018), qui avait pris fin prÃ©maturÃ©ment en raison de l'ampleur du scandale. M. Ramaphosa Ã©tait
son vice-prÃ©sident depuis 2014, avant de lui succÃ©der en fÃ©vrier 2018.  "Alors qu'il devenait de plus en plus Ã©vident",
notamment via un rapport accablant de la mÃ©diatrice du pays en 2016 puis des rÃ©vÃ©lations de presse, "qu'un rÃ©seau
d'individus Ã©tait apparemment de connivence avec de hauts fonctionnaires pour occuper des postes et s'emparer
d'institutions clÃ©", M. Ramaphosa a racontÃ© mercredi avoir eu "cinq options possibles".  "DÃ©missionner, dÃ©noncer,
acquiescer et encourager, rester et garder le silence, ou rester et rÃ©sister", a-t-il Ã©numÃ©rÃ©. Et s'il avait dÃ©missionnÃ©, cela
"aurait considÃ©rablement rÃ©duit ma capacitÃ© Ã  contribuer" Ã  limiter la corruption au plus haut niveau, a-t-il plaidÃ©. Il a donc
dÃ©cidÃ© de rester "pour rÃ©sister Ã  certains des abus de pouvoir les plus flagrants".  Lors de ce deuxiÃ¨me tÃ©moignage
devant la commission, M. Ramaphosa a ainsi rÃ©pondu implicitement aux nombreuses critiques lui reprochant d'Ãªtre lent
ou impuissant face Ã  ce flÃ©au qu'il avait promis de combattre en arrivant au pouvoir.  A quelques mois d'Ã©lections locales
test pour l'ANC, parti historique qu'il prÃ©side aussi, il marque, par son attitude conciliante envers cette commission, sa
diffÃ©rence avec M. Zuma. Ce dernier, pour avoir obstinÃ©ment refusÃ© d'y comparaÃ®tre, a Ã©tÃ© condamnÃ© Ã  15 mois de
prison ferme, oÃ¹ il dort depuis un mois.  Paradoxalement, c'est l'exaspÃ©ration gÃ©nÃ©ralisÃ©e contre la corruption, comme la
pauvretÃ© et les inÃ©galitÃ©s qui en dÃ©coulent, qui ont alimentÃ© les violences et pillages qui ont secouÃ© le pays mi-juillet,
initialement dÃ©clenchÃ©s par son incarcÃ©ration.  Le rapport dit du "Guptagate" de 2016 dÃ©taillait comment une fratrie
d'hommes d'affaires d'origine indienne, les Gupta, avait remportÃ© de lucratifs contrats publics et imposÃ© la nomination de
certains ministres pour favoriser leurs intÃ©rÃªts.  M. Ramaphosa a justifiÃ© d'avoir Ã©vitÃ© le conflit avec M. Zuma pour ne pas
Ãªtre limogÃ© ou voir son influence, "sa capacitÃ© Ã  apporter du changement" considÃ©rablement limitÃ©e, voir anÃ©antie.  Lors
de sa premiÃ¨re comparution devant la commission en avril, M. Ramaphosa avait reconnu que la corruption avait pris
racine au sein de l'ANC. Mais interrogÃ© sur le moment prÃ©cis oÃ¹ il s'Ã©tait rendu compte de l'ampleur de ce monstre
tentaculaire, il avait bottÃ© en touche, affirmant avoir besoin de rÃ©flÃ©chir.  Mercredi, ayant rÃ©pondu Ã  cette question, il a
promis de faire mieux. "AprÃ¨s avoir tracÃ© une ligne dans le sable, nous allons maintenant nous attaquer sÃ©rieusement Ã 
la corruption", a-t-il dÃ©clarÃ©. "Vous pourriez me demander +pourquoi vous ne l'avez pas fait pendant tant d'annÃ©es+,
mais mieux vaut tard que jamais".  A l'issue de ses travaux fin septembre, la commission pourra transmettre ses
conclusions au parquet pour d'Ã©ventuelles poursuites.  
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